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La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
230 ans après

Entre espoir d’éternité et risque de rupture
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Un « patrimoine intangible » de la Déclaration ?
 ∙ Jacqueline Morand-Deviller, Professeur émérite de Droit public à l’Université Paris I.

C. DISCUSSION

18H05     PAUSE

18H20     CONCLUSION

La lecture des lectures de la Déclaration
 ∙ Yves Poirmeur, Professeur de Science politique à l’UVSQ.

Clôture musicale
 ∙ Élèves du Conservatoire régional CRR de Versailles.

Avec nos remerciements aux étudiants et anciens étudiants de la Faculté participant à la 
déclamation de la Déclaration et à l’organisation du colloque

PLAN D’ACCÈS

Salle du Jeu de Paume, Versailles

PROGRAMME (SUITE)



PROGRAMME

08H30   ARRIVÉE DES PARTICIPANTS

09H00   OUVERTURE MUSICALE
par les élèves du Conservatoire régional CRR de Versailles.

               DÉCLAMATION DE LA DÉCLARATION
par Edouard Cholet et Margault Ménard

09H25    ACCUEIL
 ∙ Catherine Pégard, présidente de l’Etablissement public du Château de Versailles.
 ∙ François De Mazières, Maire de Versailles.
 ∙ M. Alain Bui, Président de l’UVSQ.

09H40  INTRODUCTION
 ∙ M. Alain Juppé, Membre du Conseil constitutionnel, Ancien Premier ministre 
 ∙ M. Marc Mainguené, Administrateur de la Fondation Anthony Mainguené.
 ∙ Olivier Pluen et Nathalie Wolff, organisateurs scientifiques.

10H15     ACTE 1ER : SA DÉCLARATION
 ` Présidence : 

 ∙ Gérald Sutter, Administrateur parlementaire à l’Assemblée nationale, détaché au 
Service juridique du Conseil constitutionnel.

A. SON CONTEXTE 
 ∙ Catherine Lecomte, Professeur émérite d’Histoire du droit à l’UVSQ.

B. SA RÉDACTION ET SA PHILOSOPHIE

Sa rédaction
 ∙ Jean Morange, Professeur émérite de Droit public à l’Université de Limoges.

Sa philosophie et son économie
 ∙ Pierre-Henri Tavoillot, Philosophe.

C. DISCUSSION

11H15      PAUSE

11H30     ACTE 2 : SON ATTRACTIVITÉ

 ` Présidence : 
 ∙ Bernard Keime-Robert-Houdin, Premier président de la Cour d’appel de Versailles.

A. UN INSTRUMENT VIVANT

Sa capacité à influer le droit avant sa consécration juridique (1789-1946) 
 ∙ Olivier Pluen, Maître de conférences en Droit public à l’UVSQ.

Sa montée en puissance au cœur du système juridique (1946-2020) 
 ∙ Dominique Rousseau, Professeur émérite de Droit public à l’Université Paris I.

B. UN INSTRUMENT UNIVERSEL 

En droit comparé
 ∙ Basile Ridard, Docteur en Droit public de l’Université Paris I, Enseignant-chercheur. 
contractuel à l’Université Picardie - Jules Verne.

En droit international 
 ∙ Patrick Jacob, Professeur de Droit public à l’UVSQ.

C. DISCUSSION

13H00     PAUSE

14H15     ACTE 3 : SA PLASTICITÉ

 ` Présidence : 
 ∙ Terry Olson, Conseiller d’État, Président de la Cour administrative d’appel de Versailles.

A. DES DISPOSITIONS INTERPRÉTÉES

Des dispositions respectées : le cas de l’égalité « financière »
 ∙ Pascale Bertoni, Maître de conférences HDR en Droit public à l’UVSQ.

Des dispositions étendues : les cas de la liberté et de l’égalité
 ∙ Xavier Magnon, Professeur de Droit public à l’Université d’Aix-Marseille.

Des dispositions inusitées : les cas de l’Être suprême et des devoirs
 ∙ Raphaël Matta-Duvignau, Maître de conférences en Droit public à l’UVSQ.

B. DES DISPOSITIONS CONCILIÉES

Des dispositions minimisées : le cas du droit de propriété)
 ∙ Stéphane Manson, Professeur de Droit public à l’UVSQ.

Des dispositions écartelées : les cas des libertés d’expression et religieuse 
 ∙ Nathalie Wolff, Maître de conférences en Droit public à l’UVSQ.

C. DES DISPOSITIONS NEUTRALISÉES

Des dispositions neutralisées : le cas des principes pénaux
 ∙ Philippe Ingall-Montagnier, Premier avocat général à la Cour de cassation, Conseiller 
d’État en service extraordinaire.

D. DISCUSSION

16H15     PAUSE

16H25     ACTE 4 : INTANGIBILITÉ

 ` Présidence : 
 ∙ Frédéric Champagne, Bâtonnier de l’ordre des avocats de Versailles (sous réserve)

A. LA QUESTION DE L’INTANGIBILITÉ JURIDIQUE

La Déclaration face aux révisions constitutionnelles
 ∙ Jean-Pierre Camby, Professeur-associé de Droit public à l’UVSQ.

Quelle intangibilité pour les déclarations de droits britanniques et étatsuniennes ? 
 ∙ Charlotte Denizeau, Maître de conférences en Droit public à l’Université Paris II.

B. LA QUESTION DE L’INTANGIBILITÉ POLITIQUE ET CULTURELLE 

Quelle résistance de la Déclaration face au recul de l’État de droit dans le monde ?
 ∙ François Sureau, Avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation.


